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NOTE EXPLICATIVE

À sa réunion tenue le 4 décembre 2001, la Commission sur la sécurité continentale a formé un groupe de rédaction composé des délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Canada, du Honduras, du Mexique et des États-Unis.  Ce groupe avait pour tâche de procéder à l’élaboration du rapport de la Commission au Conseil permanent en ce qui concerne les recommandations émanées de la Commission sur la réduction des catastrophes naturelles.  

Le Groupe de rédaction a tenu deux réunions et à sa demande, le Secrétaire de la Commission a établi le projet de rapport.  Les modifications proposées par les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Mexique et des États-Unis ont été incorporées dans le rapport et le groupe de rédaction a décidé de le soumettre à l’examen de la Commission.
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I.  INTRODUCTION 

Par sa résolution AG/RES. 1803 (XXXI-O/01) intitulée: “Mécanismes prévus par l’Organisation des États Américains en réponse aux catastrophes naturelles”, l’Assemblée générale a demandé à la Commission sur la sécurité continentale, à travers le Conseil permanent:
“…de continuer à étudier…les recommandations formulées par la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes (CIDRN) dans son rapport, en accordant l’attention voulue  aux incidences financières de l’une quelconque de ces recommandations pour l’Organisation  et d’adopter toute mesure qu’il jugera utiles pour la mise en œuvre de ces recommandations…”
II.  OBSERVATIONS

La Commission a examiné le rapport de la CIDRN reproduit dans le document CP/doc.3324/00 rev. 1 et a fait les remarques suivantes: 

1. Les recommandations de la CIRDN donnent suite à toutes les questions qui lui ont été soumises par l’Assemblée générale
/
2. Les recommandations de la CIDRN demeurent valides, nonobstant le fait que le rapport a été établi en mai 2000. Quelques-unes de ces recommandations ont été mises en œuvre par des institutions et les États membres. Quelques-unes des décisions concernant la réduction des catastrophes adoptées au Troisième Sommet des Amériques ont été appliquées.
3. Les recommandations spécifiquement adressées aux Etats membres ont été traitées par l’Assemblée générale.
/
4. Les recommandations adressées à l’Assemblée générale (AG) et/ou au Conseil permanent (CP) attendent une décision de ces organes et le présent rapport devrait donc examiner ces recommandations.
5. Les recommandations adressées à l’Assemblée générale et/ou au Conseil permanent peuvent être considérées comme A. urgentes, B. intermédiaires ou C. à long terme.  Ces recommandations ont des incidences financières pour l’Organisation et quelques-unes  traitent de la question du fonctionnement de la CIRDN à l’avenir. 

6. Il sied de noter que les mécanismes proposés par la CIRDN pour son financement à l’avenir, conformément à l’alinéa 6h., n’ont pas d’incidences financières pour l’Organisation.  

7. Quelques-unes des mesures recommandées peuvent être incluses dans le Plan stratégique d’intervention d’urgence et de réduction de la vulnérabilité.
III.  CONCLUSIONS

La Commission suggère que les recommandations devraient être incorporées dans le Plan stratégique d’intervention d’urgence et de réduction de la vulnérabilité, avec description des activités, leurs incidences financières, les ressources et institutions possibles qui pourraient mener ces activités. 

A. Recommandations qui requièrent une intervention urgente de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent.
L’Assemblée générale devrait: 

i. recommander d’urgence que les Etats membres accroissent leur utilisation d’instruments axés sur le marché pour partager les risques et réduire la possibilité que les gouvernements soient exposés aux coûts de réhabilitation et de reconstruction. Ils devraient faire état du besoin qu’ils prennent des mesures pour réduire la vulnérabilité  des pauvres aux catastrophes naturelles, explorer les mécanismes non officiels habilitant les plus pauvres à partager et transférer les risques de catastrophes et enfin, financer la récupération des familles pauvres des catastrophes, grâce à une assistance spéciale à la reconstruction. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.a)
ii. donner son appui à la proposition selon laquelle les accords officiels d’aide actuelle qui ont porté fruit soient documentés. L’Assemblée devrait aussi encourager des accords d’assistance mutuelle plus performants qui incluent une forte composante de préparatifs d’urgence, de planification conjointe et de formation .  (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.a) 
iii. Appuyer les présentes directives internationalement reconnues relatives aux donations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) “Directives concernant les donations d’équipement médicale et de santé”. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.b) 
iv. Appuyer le rôle de l’OPS comme liaison entre le système des Nations Unies  et le système interaméricain dans le cadre de la Stratégie internationale du Groupe de travail sur la réduction des catastrophes (ISDR). (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.f)
v. Appuyer l’initiative prise par la CIRDN d’encourager la participation d’institutions interaméricains et de programme pertinents aux activités des quatre groupes thématiques de travail créés en vertu de la Stratégie international du Groupe de travail sur la réduction des catastrophes (ISDR). (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.f)
vi. Encourager la participation active des institutions interaméricaines à l’évaluation immédiate des besoins menées par l’Equipe d’évaluation des catastrophes et de coordination (UNDAC. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.f)
vii. Appeler les Etats membres à accorder la priorité aux mesures de réduction de la vulnérabilité  et de la perte de vies humaines en déclarant les écoles et les installations de santé des composantes  d’infrastructure prioritaire devant bénéficier d’une attention internationale et nationale pour les investissements requis pour réduire les pertes de vies humaines.  (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.h)
/
viii. Demander à la CIRDN de commencer immédiatement ses travaux dans le cadre du Plan stratégique d’intervention d’urgence et de réduction de la vulnérabilité.
/ (Recommendation finale de la CIRDN)
B. Recommandations qui requièrent une intervention urgente de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent.
L’Assemblée générale devrait: 

i. Epauler la nécessité d’une approche de gestion intégrée en vue de promouvoir , comme le SUMA, la transparence et la responsabilisation en matière d’aide humanitaire. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.b)
ii. Envisager le renforcement des activités en vertu de l’Initiative des Casques blancs émanée de l’OEA en vue d’aider les pays victimes de catastrophes naturelles. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.c)
iii. Exhorter les Etats membres à adopter une approche active  pour réduire le fardeau des catastrophes dans la région , laquelle approche couvrirait la réduction des risques préalablement aux catastrophes et la relance suivant la catastrophe. A ces fins, ils devraient accorder la priorité dans leur agenda à la gestion des risques et prendre les mesures appropriées indiquées dans le rapport de la CIRDN cité dans le document de la BID: “Le défi des catastrophes naturelles en Amérique latine et dans la Caraïbe: Un Plan d’action: (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.e)
iv. Exhorter les Etats membres et la communauté internationale à mettre au point des mécanismes financiers qui visent à réduire les risques et à les répartir, à créer des incitations aux investissements en matière de prévention et d’atténuation, à financer des efforts de reconstruction et de relance après les catastrophes; et à réduire le besoin d’endettement du secteur privé et du gouvernement en cas de catastrophes. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.e)
v. Exhorter les Etats membres à systématiquement allouer une partie des investissements dans le secteur au renforcement de l’infrastructure actuelle, en fonction des priorités établies par une évaluation et une indexation de la vulnérabilité. (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.e)
vi. Envisager de tenir des forums multisectoriels comme la Commission interaméricaine pour le développement durable, en vue d’appuyer et renforcer la préparation d’une évaluation et de l’indexation de la vulnérabilité comme partie intégrante de la réalisation de ceux-ci. Recommandation de la CIRDN adressée à l’Assemblée générale en vertu de la rubrique 6.g).Cette recommandation a des incidences financières pour l’Organisation 
vii. Exhorter les Etats membres à recourir à une évaluation et une indexation de la vulnérabilité à titre de mesure nécessaire à l’incorporation de la réduction des catastrophes dans les programmes financés par des fonds d’investissement social.  (Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.g)
Le Conseil permanent devrait:
viii. Envisager la planification et le lancement d’une campagne d’éducation publique des masse média au sujet de l’assistance humanitaire et des donations adéquates. Cette campagne viserait à offrir l’occasion de rechercher un consensus entre les gouvernements et la communauté d’organisations non gouvernementales. Recommandation adressée au Conseil permanent en vertu de la rubrique 6.g Cette recommandation a des incidences financières pour l’Organisation. 
C. Recommandations qui requièrent une intervention à long terme de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent.
i. Le Conseil permanent devrait reviser le Statut du FONDEM en vue d’éliminer tout chevauchement de fonctions  avec celles de la CIRDN, suite aux recommandations de celle-ci.  

D. Recommandations relative au fonctionnement futur de la CIRDN et de ses groupes de travail.
i. Reconnaissant qu’il incombe à la CIRDN de remplir un rôle de coordination qui lui permet de superviser et de formuler une approche unifiée et une politique concernant la réduction des catastrophes dans le Continent en vue de leur mise en œuvre par l’OEA et par les Etats membres, les membres de La CIRDN ainsi que d’autres organisations et institutions, la Commission sur la sécurité continentale (CSH) a conclu que, contrairement à quelques-uns de ses membres comme la Banque interaméricaine de développement  (BID) ou l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la CIRDN ne dispose pas de la capacité requise pour participer activement à la réduction des catastrophes naturelles.
Par conséquent, la CSH suggère que les mesures suivantes recommandées par la CIRDN soient prises par un ou plusieurs membres selon le cas: 

· Mettre sur pied une équipe composée de plusieurs institutions appartenant à diverses disciplines , en cas de déclaration de catastrophe naturelle par un Etat membre. Cette équipe sera chargée d’établir un rapport faisant état de la vulnérabilité aux dommages soufferts, de recommander les moyens les plus rationnels d’incorporer la réduction de la vulnérabilité aux travaux de reconstruction.  Recommandation formulée par la CIRDN à la rubrique 6.f.  Cette recommandation est examinée à l’alinéa D ci-dessus). Cette recommandation a des incidences budgétaires pour l’Organisation. 

ii. Rendant hommage au travail précieux réalisée par la CIRDN à ce jour et reconnaissant le besoin continu de services, la CSH suggère avec insistance qu’elle continue de fonctionner comme prévu par l’Assemblée générale. 

De surcroît, la CSH suggère que les trois groupes de travail  de la CIRDN poursuivent leurs activités, notamment pour faciliter le dialogue au sujet de questions concernant les préparatifs en cas d’urgence, le financement et la réduction de la vulnérabilité, développer un plan stratégique d’intervention d’urgence et de réduction de la vulnérabilité. Dans ce contexte, la CSH suggère que l’Assemblée générale supporte entièrement  la proposition de la CIRDN selon laquelle celle-ci devrait continuer à encourager la participation active d’institutions et la réalisation de programmes sous-régionaux en vue d’améliorer l’échange d’information dans la région.
iii. Plan stratégique d’intervention d’urgence et de réduction de la vulnérabilité: L’Assemblée générale devrait demander à la CIRDN d’inclure dans le Plan stratégique les mesures appropriées à prendre pour assurer la mise en œuvre des recommandations: 

· Encourager la participation active d’institutions et de programmes interaméricains pertinents aux quatre Groupes de travail thématiques créés dans le cadre de la Stratégie internationale du Groupe de travail sur la réduction des catastrophes, (ISDR). 6.F. 6.f.
· Jouer un rôle actif dans la fourniture d’une expertise technique en matière de coordination des catastrophes aux Missions permanentes près l’OEA et aux ministères des affaires étrangères des Etats membres, (6.g.) (6.g.).
· Consacrer une séance spéciale à la discussion de questions de coopération régionale entre civils et militaires en matière de préparatifs et d’intervention urgente, en vue d’assurer que la direction civile soit renforcée, (6.g.).
· Continuer à encourager la participation active d’institutions interaméricains et la réalisation de programmes sous-régionaux au sein des trois groupes de travail de la CIRDN en vue d’améliorer l’échange d’information dans la région.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP09153F08�








AG/RES. 1682 (XXIX-O/99), paragraphe du dispositif 6.


AG/RES. 1803 (XXXI-O/01), paragraphe du dispositif 2: "De prier instamment les Etats membre d’etudier et, le cas echeant, de mettre en application les recommandations de la CIRDN figurant dans son rapport et adressees specifiquement aux Etats membres.


Rédaction extraite de la page 46 du rapport de la CIRDN qui fait état de la recommandation 6 h.





Référence est également faite à l'article 4 du Statut de la CIRDN qui se lit comme suit: "La CIRDN doit soumettre au Conseil permanent un document de stratégie qui contient un plan stratégique assorti de recommandations relatives aux initiatives liées aux catastrophes naturelles et à leurs modalités de financement.  Un accent particulier sera mis sur les politiques et programmes ainsi que sur la coopération internationale orientés vers la réduction de la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes naturelles".
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